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Te çi'aïtn' inferef qn'oîTrr'nt les nouvelles d' 'spa^ne 

âïi-ivfes' par le Otnin iér il hier , et le rfetard tpi'au- -

raient souiïeries celles ne Paris en rie paraissant que' 

tk'tnain , nous ont <L
;
(-erniin.

;
s à les ci-jnner , par ex- <>b 

. iraordinaire , fftrtwH Uni; de 
C3AMBRE DES DÉPUTÉS. du 

S.-H rte? du 5 rivi il. de 
( Présidence de M. Hâve*. ) t« 

La séance est ouverte à deux. heures , cl suspendue après 
J
a
 lecture du procès-verbal. _ l'a 
L'ordre du joui" est la suite de la discussion sur le chapitre I i *il 

1 du budjel de la marine. ( (loijures , 5,cij I.OOU fr. ) 
M. iioseal dc Ké..l» aéuève de prononcer le discours qu'il a Vf 

commencé lier, poar appuyer oiîe réduction de 1,200,000 fr. si 

Ik fcbamhrc en ordonne l'iiiipies^ou. 
M. Dnint'tnel , dans un discours <jni sera également im-

primé, vote pour la totalité du nwdjrtde la manne (00,000,000.) J' 
M. Ben auiin Constant : Messieurs , j'ai demandé l'année, 

dernière , avant dé voter le» 19.0,00* IV. <pi'on nous propose j> 
d'allouer pour le Sénégal cl ses dépendances . «les éelairi is-
seiftê.n sur la traite des noirs. xi. le baron Portai, alors ministre l( 
,'e '« marine , e.t enhé , en me lép "niant , dans des à 
détails assez é.eudu* « ce siij< t. il a par i u.c.ne reconnu 

mon droit. 1 

L'élat di'S clio»"S étant resté le même depui» celte époque. s 
nirni dr*t «ni aiste , ou , polir mieux dire . je suis \Att>s fondé c 
encore que j'" ne I étais à jeuniveler inc.. 1 écianations , pu>s- ! 
qu'un *n d» plus vient de s écouler San» que K% cngageuiens i 

pria par 1''» m n'atrè » aient été remplis. s 
J.' n'ai) ferai pourtant pas de vu. momens , et si je ne suis 

pas iiilcrro«ipu , je serai tifs connu. ( On rit. ) ; 
Il • a qu».re ans que m-oi hinoiahU* ami, w. rie Lafavctte , « 

tic ma nia au «liiiis.re de !.> KI.<I iiie qui lb s me.-urcs le gouver- I 
îiement f. frnçvis prenait couir<! la tinte. Le ministre répondit ! 
qu'on «'occupait de pei l'eclioniier '• législation. Il v a deux ans i 
x)'ie , pur une pareille •juèbtioti de ma part , le» miu sties re- 1 
«■(iHnureu! que la le'gi.slal Oa de.-tinée à p.évenir ce qu'ils ap-
pellent euï-mêiiies un tialie i d'auie était KiàuiUsauie. Le mi-
nistre de la m il".ne i'exfriuiait ainsi en i8.'o : 

La lé{jisl«tiou actuelle a besoin d'é.re complétée. Si la 
session s'était prolongée , le rapport aurait p.i vous être 

pré ci rté. » 
<ie!te déclarât 011 de M: Portai est fortifiée nouve'lemeut 

d'une déclaration (dus réc 'rile d'un de ses prédécessÇill'S. 

« Lors«pie j'arrivai au imnUtèie, a dit VI. Violé, il y a quatre 
jn'irs on était sous le régime de l'ordoh 1 tnec du 8 jativje'r 
1M ; ; je ne tardai p,n à reiomai re son insuflisance 1 et la 
loi du i5 avril 1 <i8 i't l'ordonnance du ?./

(
 juin suivant, 

vinrent coi!'; !• ter les mesures déjà prestri.es. àlais en |)lé-
seiiïaut la loi du i5 avril et l'ordonnance du ïi juin , j'étais 
si-loin de coneev.nr la ju'ésomptueuse esj érince qu'il n'y 
nur'.iit p'us 1 ieu à faire , <|iie dés-iors je me rendais coinpté 
(les movens auxquels ou devrait recourir (dus lard, rtecou-
nuîire <jue l«'s I ùs et les ordonnances qui ont été burine! 
poilr arriver à la uféprestiort de la traite sont suîlisa'iles , 
smiit, je ne crains pas de le dire , a continuel Al. Môle . 
contraire à la conviction de tous ceux qui ont pu s'éclairer. » 

Aines de tels aveux. Faits il v a dru v ans, réitérés aujnir-
«Vlmi , d'oii vient nue la législation sur la tiai.e res e dans 
sou "état d imperfection et d'insurlisance J Pourquoi ce retard 

d'ins J,
 s

 améliorations promises ? 
Le ré.nirat en est déplorable. La traite continue; elle 

s'arrgràvc : par cela■ même qu'elle est proli.bée, elle est plus 

Wneile. 
m'interdis tou!e répe'iilion des faits que j'ai cités l'an 

defhïor ; niais je puis uialbeurcùsemcht citer de nouveaux 

faits. 
; .le liens eu main le jugement prononcé par la vice-amirauté 
de l'îlericc Mail contre le navire le Succès, en i.S?i ; et la 
coi'rejpoiid.iiioe de ce navire, saisie h bofd'ét dû.nent lcga-

, prouve et ta multiplicité ot la naUu-e de Craudcsj, 

SI je Torts soumettais des extraits de cette correspon-
dance , vous y veniez des faits inouïs. Vous y verriez com-
ment , d,-us nos co'onies , l'ini iiinité est assurée à ceux qui 
violent lr,s lois de l'iiumanicé et de leur patrie J coniineot , 
ch. ! > incro' ahle et douloureuse! à dire ! des hommes rotétu* 
de la fonction de juges, c t charges de prou nieer au nv.in 

du ttoi contre le plus exécrable crime . aebè'eiil des noirs 
de ecnx-!à meutes <jne leur devoir et leurs seruicni les «p-
j.e.l. 1,1'ent à concîani 1er 

Aiais je ne veux ni appesantir sur rien de ce qui causerait ce) 
l'agitation dans cette ebambrf, et je nié borne à deux réflexions 
qui sont d une veiitc inctoptltf>t >l;iéi 

Puurquoi la traite . ce trafic déclaré infâme par notre gou-
vernement , et jirosciit [lai tons les gouvernemens de |*Ktir6|je. 
se conîiu.ie t elle avec tant d'audace ? (.'est que la législation 
.st ii^nm>anJe. 

Poûiquoi li législation est e'ie insnfii antft i C'est qu'elle ne 
piouDiice ipie deux peines évidemini» 1 i' uo res 1 t inclura ces. 

La preniifere C.^t la confi cation ; l'a tr • l'in'erdiciion au ca-

pïlainc il- naviguer , api es qu'il a été co ivaiiieu de ce 1 é ir. 
V_ir, la |>eiuc de la confiscali >n est s.ms < fTi acité, pai'ré que 

les jnofits de ta traite sont c.i jraies. Ils s'clè.ent île de deux 
à 5 o pour 1 eut. 

La seconde peine, r'n'erdiclion de naviguer, est encore puis 

in iitlisante : c'est un Minple ( liangcment d'état. L'nomme qui 
s'est enrichi piv |dusii urs de ces expédiliins criminelles, en 
est quitte , si le cliàtin e ut le frappe enfin . jionr rentrer dans 
la ( lasse de tous lés citovens, et jiour embrasser une jirofes-
sion v.uicl". Il ne sub t aucune dégradation , il n'est mcuiC 
soumis à aucune sui veillance. 

Incroyable di-proportion dans nos lois! le malh'uiréux rui 
se rend coupable d'un délit ordinaire , poussé qu'il e.^t peu!» 
être par Se besoin de nourrir une famille que la fain tou; mente, 
l'imprudent qui professe quel pie opinion qu'on juge repréheu-

sible , sont aSMijélis, même après qu'ils ont subides punitions 
sévères, à une surveillance, à une privation de droits; en un 
mot à des mesures de précaution qui j èsent sur eux, long-
tenijis api es qife leur faute est expiée, et celui qui s'embarque 
de d -sseiii (iréiniklité p uir trafiquer du sang de ses semblables, 
peut , lorsqu'il esl découvert et condamné, m irelier tête levée, 
protégé par les lois contre l'horreur qu'il inq)'ie,et jouit 
uft'roiitémeut du produit de ses infâmes spéTulations; 

La législation d'aucun pays n'est si scandaleusement indul-
gente, .le vous ai soumis l'année dernière la comparaison des 
législations divei>es. Partout la dégradation . la capiivi.é. et 
dans piusictirs contrées la mort, sont le châtiment de ce crime 
(tue sont |>as un cbàti ne t trop sévère. 

La continuation de la traite n'est pas la seule conséquence 
funeste de I imperl'ceti m de uns lois. En prohibant la traite 
tans la réprimer, elle» la rendent cent fo:s jilus cruelle. 

Renfermés dans'des vaisseaux jdus étroits, entassés fn j las 
grand nombre, soustraits a x regards par des artifices dont je 
ne détaillerai point la barbarie. |)our ne pas être accusé d'exa-
géralian , les malheureux noirs sou i eut m lie morts axant 

d'arriver a ix lieux aux on les attend l'esilivage, et leur mor-
talité, calculée d'avance , est d'avance portée par leur h >ur-
rcaux eu ligne de compte pour que leurs jirofiîs n'eut souffrent 

P!,s- . . .' . ■ 'l't*?: 
Ne vous étonner pas, messieurs, si je nie borne cette fois, 

en m'adressaiit à vous, à des assertions générales. Dans la ses-
sion de 1821. j'ai cité des Lits prét'is, j'ai nommé des cou-
pables . j'ai lu à cette tribu le des |iièces authentiques. Qu'en 

: est-il résulté ? qu'on s'est plaint que je me portais accusateur 
i contre des individus que je n'avais pas le droit d'accuser Au-

jourd'hui , je supprime les noms et les dates. A'ais sa"héï moi 
1 gré dé niés niéuageiiicns , ou si vous exiger, des faits particu-
C Uerss, veuillez tu écouter sans colère; j'en produirai qui vous 

ciï rave rout. 

é SJUS le rapport de l'humanité., la législation actuelle est [dus 
a friuèste que ne le serait l'autorisatiou positive de la traite; et 
1- cette législation n'est pas moins désastreuse sous le rapport de 

' {'honneur aaiionaU . 



( a 
La traite est la cause oa le prétexta des outrages nombreux, 

qu'éprouve sans cesse le pavillon ïnnicais. 

Je u'cs.«»Miîe pas si les Anglais ia répriment par éguïsme ou 

par phiSaiitiopie ; et si je devais lu'expliquer à cet égard , je 

conviendrais volontiers que je n'attribue guère de pùilautio- ! 

pje*iT,-un ministère qui s'oppûse fa-oideuxent <îa délivrance ci* s 

Greos qu'où massacre , et qui repousse ces nés Ioniennes de 

malheureux blessés, coupables à leurs jeux, d'avoir combattu 

pour leur pâtre, (A gauche : très^bién . J 
T,iais sans eu àpprofouuir les mollis , les faits nie sulhsent. 

les Anglais exercent sur nos vaisseaux. Taut5t les accusant de 

piraterie, tantôt leur supposant des intelligences avec les 

Tîégoeiaus de leurs colonies , ils ics-arreteat, tes saisissent et les 

traînent dans leuis ports pour les juger. Vètes-vous pas .im-

patiens , Messieurs, de _ soustraire tiulre pav iiion à cette in-

miisition huniiîiaute ? t ailes tics lois fortes'., faites les exécu-

ter forte neuf, et ue_ souffrez plus que des Français s'exposent j 

pour uu gain criûnuei et iiiisér'abie , à être' jugés par des 

étrangers. , v . 

Avant de descendre de celte tribune, je vous demande 'la 

permission de prouver un fait allégué par moi dans une séan-

te précédente et qu'on a cru pouvoir contester. 

* "j'ai dit , le 15 mais, que les noirs qui étaient confisqués 

dans nos colonies , loin d'être rendus à la liberté , étaient sou-

mis à un traitement qui aggravait les horreurs de l'esclavage ; 

'qu'ils 'étaient marqués d'un fer rouge qui désignait qu'ils étaient 

au îioi.'Vous vous êtes écriés : le fait est faux ! Messieurs, les 

dénégations* sont faciles , surtout quand la clôture les suit. Le 

fait est vrai": il est attesté par un homme dont l'autorité n'est 

pas récusabie*, par un habitant de l'île de Bourbon , présenté 

»ar la majorité des su tirages pour la députation de cette colonie 

a Pari», il est attesté dans un ouvrage (page 554) auquel ce 

témoin oculaire a attaché sou nom, et depuis vos dénégations 

tiyuiy.hieus.es, il m'a écrit encore pour m/offrir de déclarer et 

de. prouver ce fait sous sa responsabilité personnelle , d'ailleurs 

déjà engagée par la publication de son livre; cet: exemple doit 

vous mettre en garde contre les dénégations ; ce moyen facile 

et. commode n'est pas toujours sûr. La' discussion fermée la 

veille se rouvre le lendemain, et les faits qu'on a trouvés bon 

dè'couiester reparaissent entourés de preuves.. 

,Messieurs , irius ne voulons ni le malheur ni le désordre dans 

les céionies , nous déplorons les calamités qui lés ont frappées ; 

mais pour écarter les malheurs , pour prévenir les désordres , 

pour lie pas voir les calamités se renouveler , faites cesser Ja 

traite. Si ce n'est par humanité, que ce soit par prudence •$ si 

ce n'est par prudence , que ce soit par dignité. La traite peu-

ple vos colonies d'ennemis qui seront un jour terribles ; voyez 

■Saint-Doiuir,giie. La traite soumet vos vaisseaux à l'insolence 

de*T.étv«.nger, liséz-les registres de l'amirauté anglaise : la 

traite flétrit, au* yeux de l'Europe,, et ceux qui la font , et 

ceux, "qui.la tolèrent. Rappelez-vous les résolutions des gouver-

neme.iis unis pour la S aiiite-AllianCe. N'invoquerait-on cette 

Saus'.e-Ajliançe*que contre l'indépendance des peuples, et 

reixàueheràit-on< de ses décrets ce qui est favorable à l'hu-

manité? ! 

Je demande avant de voter les i,200,000 f. pour le Sénégal, 

que. M. le-ministre de la marine veuille bien nous dire quand 

la législation contre fa traite sera complétée. 

À" gauche : L'impression, 1 impression ! 

Une faible opposition se manifeste de la part de quelques 

membres de la droite ; mais l'impression est ordonnée. 

M. de Yaubl^nc pense que le préopiuant est sorti de la ques-

tion en parlant .de là traître des nègres, au sujet des colonies. 

Au reste, dit l'honorable meiub-e , nous avons tous horreur 

de.ee qu'il a blâmé. Le gouvernement , de son côté, s'occupe 

de,poursuivre les coupables. I! ajoute que les colons i-edou-

blent d'humanité envers les noirs , et leur donnent des 

facilités pour se livrer à des travaux dont le produit leur 

.profite. 

Si. de.Vanhlanc s'élève ensuite avec chaleur contre l'opinion 

qui tendrait il l'abandon des colonies françaises; i! insiste sur-

tout.en faveur des Antilies : leur conservation ! dit-il , est telle-

ment avantageuse ,-que l'Angleterre aimerait mieux renoncer 

a ses possessions dans -l'Inde qu'à celles des Antilles qui lui 

appartiennent. 

Cette assertion excitant la surprise d'une grande partie de 

l'assemblée , l'honorable membre cite à l'appui l'opinion 

textuelle, de M. JBrougbrâai Jùeiubre du parlement britau-

he discours dé 11. de Vanblnnc sera imprimé. 

gfc Laisné de Vil'evesque demande la parole. Lroîte réclame 

vivement la clôture , et manifeste ensuite à plusieurs reprises 

son impatience, pendant que l'orateur prononce un long dis-

cours que le tumulte nous einpcclie d'entendre. 

On en demande l'impression j le coté droit s'y oppose. 

t
 Wnsieurs voi\. — Nous ne l'avons pas entendu ! L'impres-

sion est mise aux voix et rejoiéc 

A.ctroite.. — Auv voix i là elclcre i 

si: Couxvoisier deiaaude là puraic , niais sans 'pouvoir 

"«bleui*'. 

La clôture est mise aux voir et adoptée. 

Les réductions proposées par MM. Boscals de RéaJ- ' 

Benjamin Constant et Lainé de Viilevesque sont sueeessivem l 
rejetées. 

Al. le président annonce qu'il va mettre aux voirie el.anU 
si 1 r 1 1 11 1 / ' v ^"-cuapicrç, 
M. de Laroche demande la parole. ( exclamations à'iîÀot 

tieiiee a droite. ) " 

Ces exclamations redoublent lorsque l'honorable membre 

présente à la tribune un discours écrit à la main. ,u 

Lue voix à droite: L'impression i f Oh rit. *i 

ni. ue nresivient note sa sonnette ci remanie le s'ienee t ■ 

rétablit un instant. * ' 3 . < \%f» 

M. de Laroche commence la lecture de son d'sconn 
■ 1 » . • ... ' . > mai» 
.es mmrames au cote droit couvrent oienlot'sa

i
vois, 

1» le président: Je dois faire remarquer h la chambre que 
Ja discussion u a été fermée que sur ics amendemoas'- ;t \ 
\ ■ ■ , > . • ' ■ .. , " > n reste 
a voter sur te chapitre, et le ne puis pas refuser la «-.roie 

A gauche : Si ces messieurs ne veulent pas remplir l
eur

 J„ 

voir, qu'ils nous laissent remplir le nôtre! (Le silence se ré-

tablit enfin. ) 

M. de Laroche continue paisiblement la lecture de son dis-

cours , dans lequel il.se livre à une critique Ires-détaillée de 
l'administration des eo'.onir.s. 

M. de Lametb monte à la tribune. A la vue de son manus-

crit, le côté droit fait entendre des murmures d'impatience" 

l'honorable membre montre aux interrupteurs le peu de. feuil-

lets daùt il est composé; d'après cette considération, ils con-

sentent à l'écouter. -L'honorable -membre s'exprime ea ces 

termes : 

Messieurs, il est impossible que les membres de cette cham-

bre n'éprouvent pas un sentiment de surprise et de désappro-

bation, en voyant dequoi se compose le chapitre 11 du bué»et 

de la marine , intitulé : Des colonies. 11 se borne strictement 

à la nomenclature du petit nombre d'établissemens loiutains qui 

nous restent encore , et au montant des dépenses que nous de-

vons allouer pour chacun d'eux, sans motiver eu aucune ma-

nière ces dépenses et sans nous faire connaître la-nature et 

l'étendue des avantages qui doivent en être le dédomagement. 

Ce serait sans doute une grande question , mais que je 

n'ai pas l'intention de traiter en ce moment, de savoir s'il est 

avantageux à la France de conserver de faibles colonies, do-

minées partout par les nombreux établissemeiis et la puis-

sance maritime de l'Angleterre ; colpnies que nous entrete-

nons à grands frais pendant,la paix, avec la certitude qu'elles 

nous seraient enlevées anssitôt que nous aurions la guerre 

avec les Anglais. Dans l'état d'infériorité dans lequel nous 

nous trouvons à cet égard, le seul point de vue. d'utilité 

sous lequel nous puissions considérer nos deux colonies de 

la Martinique et de la Guadeloupe, est celui d'échelles com-

merciales placés entre la France et les Etats-Unis qui se for-

ment dans l'Amérique méridionale. C'est comme entrepôts 

paturels des produits de notre sol et de notre industrie qu'ellés 

pourraient conserver de l'importance ; mais si nous voulons 

la leur assurer, le premier soin que nous devons avoir est de 

les dégager du joug du monopole. 

Le Monopole ne fait que des ennemis , parce qu'il prétend 

réduire à l'état de sujets les habitans d'un territoire qui a droit 

de jouir de tous les avantages de l'égalité. Les anciens étaient 

bien plus justes et en même tems plus politiques ; caria vraie 

politique, la plus savante
 5)

en dernière analyse, c'est k justice} 

les anciens n'imposaient aucun devoir invx essaims que 1 xlin-

bérenee de la population déterminaientt\ s'éloigner de la lerre 

natale. On leur prodiguait tous le s secours pour assurer le suc-

cès de leur entreprise , et la piété Çvliale était la récompense du 

désintéressement et de la protection de. Va patrie. 

Ce n'est qu'en détruisant Se monopole que vous vous affec-

tionnerez les colonies, et alors, au lieu de les trouver prêtes a 

se livrer à l'Angleterre qui les placerait dans le cas de blocus, 

vous les verrez organiser elles-mêmes leur défense et se sacri-

fier s'il était nécessaire pour maintenir des rapports qui assure-

raient leur prospérité. 

Cette grande question du sort des colonies sera peut-être 

résolue pour nous comme pour la Grande-Bretagne , par les 

événement qui changent en ce montent la lace, du Nouveau-

Monde ; mais ce qu'on peut affirmer , c'est qu'aucune nation 

n'est plus intéressée que la nôtre à l'extension des facultés des 

peuples et au libre développement des relations commerciales. 

En attendant cette époque , qui n'est peut-être pas éloignée» 

il est év ident que les colonies qui doivent êtic :-o>.iaises a ul1 

régime spécial, ne peuvent pas cependant être tutses .en debo
,s 

de la législation qui appartient eu France aux trois pouvoirs. 

Je sais et de viens de dha.en parlant d'un iournala.eeci». » 
'■1 -, . , . ,'- - t 1, ,,. i.,c ebaïa-

pu 11 pourrai!, y avoire.es îneonveniens a t.raucr -o»iis "<» 

bres des questions délicates et dont la discussion pourrait ou 

11er lieu à des mouv emens désordonnés et funestes, 1^1^; 

rienec a laissé des leçons à ce! égard . mais encore est
:
d vi^ 

que les colonies ne peuvent être considérées connue une P
oS 

session royale dans un pays ou les 101s lonoaineii,.,.. s o» . 

" jours reconnu' que le Hoi ne peut pas être propriétaire, j'.* _ 

/-ui's , les colons tout aussi des Français . cl ik> ont * ' 



et uc 

comme leurs patriotes européeus , a des garanties de leur liberté j f 

e
i Je leurs divers diatéréîs» 

S.11 Angleterre , les colonies n'ont point , il est vrai, de re- * 

préscniaiis dans le parlement, mais elle» ont des chambres 1 

représentatives qui discutent leurs intérêts et défendent leurs 

daoits. Les gouverneurs sont investis de la sanction provisoire; 

mais lorsque les contestrtious s'élèvent à un certain degré 

d'importunée ; les colonies anglaises adressent au parlement, t 

Comme ou l'a vu dans les années qui ont précédé l'insurree- f 

uou américaine , et pendant les généreux efforts que les Etats- c 

Unis ont fait pour couquéria leur indépendance , et jamais la 

couronne n'a prétendu que que l'examen et le jugeme'its de ces I 

questions ne lussent pas ou domauie des discussions parie-
 1 

juenlaircs. Nos colonies, au contraire , ne jouissent d'aucune 

; espèce de garantie , carie régime des ordonnances n'est réelle- ' 

meut que de l'arbitraire , toutes les fois que les ordonnances < 

ue .se bornent pas au simple développement des lois rendues 1 

par le législateur , qui n'est pas en Frauee un être unique , ' 

i.ouiine a paru le prétendre dernièrement M. le garde-des-

seeuux , mais un être colectif , c'cst-à-chie les trois pouvoirs , 1 
le Iioi et les deux chambres. 

Sans entrer , Messieurs , dans la discussion du'chapitre n 

oui n'en présente aucun élément , et qui n'est , comme la plus 

grande partie du budjet , qu'une espèce de formule pour ar- i 

rucher à la nation des sommes fort supérieures aux besoins 

qu'exigerait sou service , formule d'autant plus illusoire que le 

ministère est appuyé dans cette chambre par une majorité 

qui , sans écouter ( murmures a droite , on entend le mot 

à l'ordre .' cette proposition n'a pas de suite ; l'orateur con-

tinue ) , repousse toutes les économies ; eu laissant , dis-je , 

de côté une discussion qui ne peut qu'être infructueuse. Je me 

borne de présenter aux deux chambres une organisation des 

colonies , qui garantisse les droits de leurs habitans et qui 

puisse nous mettre à même de délibérer avec plus de connais-

sance de cause sur les sacrifices que la mère-patrie doit faire 

pour les protéger d'une manière efficace. 

A gauche. — L'impression i 

A droite. — Non ! non ! 

L'impression est mise aux voix. Le côté gauche , le centre 

guuche et plusieurs membres du centre droit , parmi lesquels 

M. Bonnet , se lèvent pour. L'éprenve est déclarée douteuse ; 

elle est renouvelée , et le bureau déclare encore qu'il y a 

doute. 

A gauche. —• L'appel nominal ! ( Vives réclamations à 

droite. ) 

M. le président : 11 y a huit iours , dans une occasion sem-

blable , la chambre a consenti à une troisième épreuve. 

A gauche. — Ce serait violer le règlement. 

M. le président: La chambre consent-elle i* (A droite : Oui.) 

A gauche. —. Non ! non ! pourquoi ces Messieurs s'obstinent 

I ils ainsi à refuser l'impression '. 

D'autres voix. — Ce sera pour euxune leçon ! l'appel nominal! 

M. Girardin , à la tribune. Je ne vois pas pourquoi , après 

deux épreuves douteuses , l'impression ne serait pas de droit... 

M. le président : Je déciderais alors moi seul ! 

Dès lors , reprend M. de Girardin , l'appel nominal est iné-

\itable. Une troisième épreuve serait une violation manifeste 

du règlement. Je ne coueois pas , au reste , comment la ma-

jorité peut s'opposer à l'impression d'un pareil discours ; ce 

n'est pas lit de la justice , c'est uuiquement de la passion. 

( Murmures à droite. ) 

M. le président : Il est certain que , s'il y a opposition , 

j'app. 1 nominal doit être fait. Mais la question n'est pas assez 

importante pour que la chambre ne puisse pas consentir à une 
troisième, épreuve. 

A gauche. — L'appel nominal , à cause de l'obstination de 

lu majorité à refuser l'impression. 

Une foule de voix. — L'appel nominal ! 

M. le président : On va procéder à l'appel nominal ( Excla-
mations à droite. ) 

M. Cornet-d'Incourt : A la rigueur , le règlement ordonne 

rappel nominal après deux épreuves. Mais , d'un autre côté , 

il faut observer que les deux votes n'ont pas été réguliers , 

■parce (pie la moitié plus un n'y a pris aucune part. ( On se 
récrie h gauche. ) 

Cette réclamation n'a pas de Suite. 

On procède à l'appel nominal, dont voici le réullat: 

Nombre des votaus, aco.— Boules blanches, fSîf; boules 
■Km-es . i65. 

ha proposition de l'impression n'est pas adoptée. 

■Stjr'le dernier article du chapitre des- colonies, intitulé, j 

raraux de défense, M. le général Foy propose uue ré-
action de 200,000 fr. 

L - 'e général boy. Toutes les fortifications de nos colonies 

i ^""'portent pas un dévelopement égal à celui de la place 

Vi '}' ' ^,:^e place cependant ne coûte que q/J.ooofr. par an. 

1^ 's élève aussi contre le système de colonisation, système 
s,udc eu général cl surtout à la Guvaime. Treize mille 

' "uçaisj y sont morts lorsque M. de Cboiseul voulu y faire 

^ta.msiïduijiil. La supposant que l'établissement de lu ?.lâmt 

ià» ■>a iu.'.'^LL v$ -u-i'r. .::& lif? s-",'«q eo j :vb «tnv rm •rn»5 

réussît, il faudrait créer pour cet établissement un niorioimle, 

Aous sommes déjà assez ei-ibaiassés de nos eoiotné's. " ôu 

fera probablement pour ia'Maua ce on'on a l'oit l'année der-

nière ; on a pas employé les fonds. 

Ou demande l'impression. 

A droite. — Ou. ! oui ! ' 

M. le ministre de la marine répond que les travaux de for-

tification ont été estimés dans la Tonne ordinaire ; plus de 

fonds serait nécessaire , mais on ne peut en consacrer 

davantage a cet objet. 

Quant à la colonisation de la Mana , ce n'est qu'une ex-

ploitation. Peut-être tous les fonds ne seront-ils pas employés; 

mais une portion le sera. 

—e gouvernement n'a a craindre aucun reproche de la part 

de qui que ce soit relativement à la traite : 23 bàlimeus ont 

ete condamnés, 14 absous , 18 sont encore eu jugement. Ce 

n'est pas sa faute si la cupidité lutte contre la sévérité des 
lois. 

M. Manuel demande la parole; aussitôt on demande à droite 

la clôture. 

La discussion est fermée. 

L'amendement de M. Foy est rejeté. 

i.*. Manuel demande la parole pour un amendement ( Vio-

lées murmures à droite. ) 

M. Foy : Répondez donc au lieu de crier la clôture j 

lu. Manuel demande une réduction de 4'yd,uon francs sér ies 

5oo,ooo francs affectés aux colonisations. Si c'est un p rtv'nris 

d'eu établir , qu'on dise si elles se composaient de Français 

ou d'étrangers , quelles oui été lés raisons dclerufiuaft.ç* < 

qu'on justifie en un mot la dépense ; mais s'il ne s'agit qui» 

d'exploration , 100.000 fr. ajoutés à ce qu'où a déjà dépensé 

sont une somme s'uiusaiité. 

Si la traite dure eacore , c'est la faute du gouvernement , 

qui médite et qui ne conçu! rien , qui ne propose pas des lou 

qui sont indispensables , et que les colons eux-mêmes récîa* 

aient. 

A gauche : L'impression 1 

A droite : Non ! oui i 

M. le président : Y a-t-il réclamation î 

A droite : Non! non ! (On rit a gauche.) '"" ' . 1 "' 

M. L aillé soutient que quand il ne s'agirait quéd'exp'orâtîôn, 

la somme à laquelle ont veut réduire l'article ne suffira ri pas ; 

il faut s'en rapporter à la justice et a lu prudence du ministre. 

L'orateur, abordant ensuite la question de la traite et celles des 

colonies, répète tout ce qu'il u dit sur ce sujet dans sas pré-

cédentes iuVprov isations. 

M. de Saint-Au'aire demande la parole; mais la discussion 

est fermée. 

La proposition de M. Manuel esl'rejétëe. 

Mi Labbey de Pompièrc» demande la parole pour un amen-

dement 

A droite : Quoi ! encore! 

M. Labbey de l'ompières propose une réduction de <p,000 fr. 

sur Madagascar. 

M. Jurien , commissaire du roi, parle après lui, mais d'une 

voix si faible que nous n'entendons pas un mol. 

L'amendement est rejeté. i.e chapitre est adopté. 

11 est six heures et demie ; la séance esl levée. 

P. S. Après une trop longue absence occasionnée par Une 

maladie grave , M. Sappey assistait aujourd'hui pour la première 

fois à la chambre, où il a repris sa place aecoiitûmée. 

La commission des douanes s'est réunie hier pour entëtuîro 

le rapport que M. de Bonrrieuue doit présenter à la charabro 

uprèsju discussion des dépenses; 
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ESPAGNE. 

MAUKID , 22 mars. 

CÛRT'LS. — Séance du 21. 

Le congrès entendit d'abord la lecture de plusieurs pétitions , 

et entr'autres de celle que la députation provinciale de Burgos 

lui adressait pour le féliciter de ton installation cl supplier do 

donner plus d'élendueà 1 amnistie accordée'l'année passée aux. 

factieux de Salvulierra : Renvoyé a la commission. 

Ensuite on continua ia discussion sur les bases préliminaires 

des finances , présentées u la commission dans la séance Ml'ë» 
cédente. 

Le ministre de la justice dit que vû les obligations de la na-

tion , les bases proposées par la commission n'étaient pas inlop-

tables . et que l'exiguité de la somme de 5oo millions de réaui 

pourrait compromettre le gouvernement-. Le ministre des finan-

ces appuya son collègue. Une longue discussion s'engagea au 

sujet du budjet qu'on devait allouer ; plusieurs dépu-

tés alléguèrent qu'il serait inutile de fier 5oo ou lieu 

millions s'il n'était pas possible de les exiger , que la iiamin 

se trouvait daus un état de détresse que personne 11 (niioiaXL* 

I soit par les maux qu'elle .a bCuMeW* daus h; lît.Uiïi le 5 i.ejtç ., 

! soit par la perte des oolowics , soit par la dispaiulion c'a coin-

| merce , par le peu. de fessoiircfc's qu•jjiffiaicpy'fcfr pu. ciiib- Ce 

ingricuituié , pur ic manque d'iàdUcUïc cl de lubrique:... Latin 



après nn long débat on passa au scrutin , 87 députés se sont 1 

prononcés pmn- l'affirmative-et 48 contre. i 

Dans la séance du »2 , ou rendit compte des . événemens 

de Valence"-clans la nuit du 17 de ce mois. ( Voyez l'article de j 

Valence. ) Ou donna lecture de la représentation de la muni- » 

cîiialilé de cette ville : Les députés valeiu iens dcsaprquyèrent i 

hmitementla conduite du corps d'artillerie , prièrent ie-. curies < 

de nrcjldré eu coiisidéraliou ces évéuemem qui pourraient 1 

avoir des suites funestes , et de l'ai ré comparaître les minisires 1 

de l'intérieur cl île la guerre , pour informer les certes sur l'é-

tat de cette province et sur les c'.énemens du 17. Accordé. 

Ou reprit la discussion des bases du plan des finances, mais j 

le ministre de l'intérieur arriva pour rendre compte des é'-é-

neniens de Valence- Soli Exe. dit qu'elle venait de iire la re-

présentation de |a niniiu ip.uhlé ; mais (pie ie gouvernement 

'vivait reeu aussi nue dépêche du chef politique cpii n'éiait pas 

du tout 'conforme avec le contenu de celle de la municipuihé ; 

que l'auteur principal de cetté catastrophe avait été découvert 

rt cpi'il le nommerait le s'il fallait, plusieurs députés exigèrent 

le nom du moteur désigné dans la plainte du chef pohii ,ue. 

C'était un nommé (iabrerizo , libraire , de Valence , le même 

qui avait occasionné déjà plusieurs désordres dans cetie ville. 

| Le ministre donna lecture au .-si d'une autre dépêche du i " 

comte d'Almodovar cammandant généra! de Virleiice qui.*, se 

référant à la plainte du colonel du a.f régiment d'aïlillcrie , 

rendait compte d'avoir procédé à l'instruction du procès sur 

les événemens du 17, qu'il avait renvoyé au c hef politique. 

' Finalement , M. Marau prit la parole et dit (pie les éiéiiemcus 

extraordinaires qui sont le fruit de l'inijé.i L des mandatu res 

et des ageiis du gouvernement ne peuvent qu'agiter le ccrur 

des citoyens honnêtes ; que dans la séance exiiaoi dina'u e du 

q mars , il avait demandé au ministre de l'intérieur si! avait 

des 1 enseignement; sur les événemens de Valence vers la lin 

de février * et que S. Exe. lui léponditqu'c le n'en savait rien, 

si ce n'est qu'une bande de cinq vol< urs rodait dans les en-

virons , taudis (pie le député était alors bien instruit que dans 

la nuit du carnaval des 'groupes de masques avaient criés : 

Vive le r i absolu ! à bas la constitution ! Qu'il était aussi 

liien instruit que les étudinns de iYlori l'a s'étaient présentés 

dans les rues en criant : à bas la çpjistitulion ! et n'ignorait 

point que tout cela provenait de l'influence exercée dans cet e 

commune par !es Perses. Mi.lnicr et Corourl qui, malgié les 

' dispositions des ccrlès résidenttoujem's à M «relia et y com-

mandent en maître; ou le gouvernement h ignoré ces faits 01 

il les a cachés. Je demandai aussi , alors , dit le dépu.é , si 

lé chef po'itique de Valence avait vou'u désarmer les deux i>a-

tailloiis ai* et 5.e de la milice volontaire ; on me d t l'igm rer. 

M. Marau cita ensuite plusieurs autres fa ts qui démontraient 

l'arbitraire (t la coiu'u'te tortueuse du chef pol tique de Va-

lence. Finalement , il donna un détail sur l oi igiue des troubles 

de cette vi le malheureuse en gouvernant depuis 1810 ; il re-

produisit la réclamation du pcuplede Valence pour que le gou-

vernement donnât une autre destination aux corps d'artillerie ; 

réclamation qui n'avait point été écoutée , il désavoua haute-

ment la [[conduite des cauouieis dans la nuit du 17 (t n é ri. c 

les raisons alléguées par les agrus du gouvernement qui pré-

tendent que le peuple iiv ait intudé la troupe. 

M. Adam appuve le discours véhément de M. Marau et dit 

que le peuple de Valence avait été outragé et que la cause en 

était quon n'a pas changé les autorités de l'ancien gouverne-

inent qui résidaient clans cette ville minée par les agens du gou-

vernement et les ennemis du s;.sterne ; (pie le ministère ac-

tuel n'avait pas encore donné des motifs pour en exiger la res-

ponsabilité , mais qu'il le voyait à regret suivie (a même route 

que l'aulciieur , et que cela entraînerait indubitablement sa 

ruine. 
Le ministre d'état', Martinez de IaKosa , réfuta les discours 

de M. Marau et Adam , rt rectifia quelques cireurs qui s'é-

laientlglissées dans les faits qu'on avait cité ; le congrès.dit-il eu 

terminant, doit examiner l'évidence des faits avant de prendre 

aucune mesure ; le gouvernement ne peut pas répondre d'un 

'événement de cette nature , soit qu'il soit émané d'un désordre 

ou (l'un abus de l'autorité qui , dans ce cas , en ternit res-

ponsable; que le g..-uverncnient ne confondra jamais le peuplé 

avec une portion d'individus aws quels on a dounéce noui: fina-

lement que le gouvernement n'a pas d'autre rouie que celle que 

la loi lui marque et qu'il la suivra toujours. 

Plusieurs autres députés tout en déplorant la catastrophe de 1 
Valence ont répété avec chaleur que la principale cause de 

ces événemens était que le gouvernement maintenait encore 

dans cette ville des chefs qui ont perdu la cqtifian e publique. 

Ils s'élevèrent bâillement confie .c chef politique et le comte 

d'Almodovar dont l'arbiiraiic avait été mis àjourdans plusieurs 

occasions. 

A la fin, plusieurs députés ont fait cette proposition, qui fut 

approuvée : « JNOIIS demandons aux cbrtè» que les discussions 

soient ajournées et qu'il soit nommé une commission spéciale 

qui, réunissant lés antécédens et écoutant ie gouvernement , 

'présente . dans la séance de demain ,• nue m suie générale , 

éueigiquc et convenable , capable de remédier aux maux qui 

) 

nous menacent, et d'évit -r le rcrw»'.vertement des
 conT

„i . 

funeste de la nature- de céii-s r.»i mit eu lieu à Valence ' 

Dans la séance du y5 , la commission spéciale (il 1 
. . « • 1 •. 1 't sun ran ■ 

port, et dit. après avoir lait pins eues observations stt | 

derniers .événemens de Valence, qu'il en résulte le fait J | 
iestable que la troupe' a fait feu sur lu peuple ;

 e
JJ

e
 témoî^* 

que cette affaire doit être nécessairement considérée sous rfS
6 

japports, pan, particulier à la ville de Valence, et l'an* 

général et relatif à toute la nation ; que le premier exi«-eâ'f V' 
mesures péremptiores pour cette ville, et le second des l 

sures fortes et efficaces , pour que l'exemple de ValenCfc" 

produisit pas ailleurs des résultais funestes. Pour le nr ■ ' "
e 

la commission à indiqué aux ministres de l'intérieur ei rftél' 

guerre qui ont assisté h la conférence , qu'il conviendrait" I 

faire sortir de \ alence ie commandant général , le chef î-6 

tique et le second régiment d'artillerie; mais que PL {."[<• •'" 

étaient refusées eu manifestant que le ï'.cuvrrnrmeiit é > Itl 
vait et ne pouvait pas procéder a prendre celte mesure °~ 

vertu de lenseignemens vagues ; que celte affaire éUuit
 P

 i" 

les mains du pouvoir judiciaire, le gouvernement vrillerdt » 

que les coupables fussent punis. La commission persista
 C(

* 

lions ant ilans F nécessité de cille mesure, et dans le clrut* 

'geuieut de plusieurs aut es foucfioniiaires qui ne jouissaient 

pis de ia cou:nuire Dub'inue : elle n'a rien ob enu 
1* ' 1 c 11 r « 1 * e«e 
t.irree de se renlcmier dans le second point, sur les mesure 

générales qu'il conviendra d'adopter , et qu'elle soumet à L
 uc

' 

libération des coriès. 

i.° Activer l'organisation de la milice nai'o iule volentaire 

tint d'infanterie que de cavalerie , en y autorisant les muni-

cipaiité et les dépntaiious provinciales, et leur rccomiim<idan.t 

particulière nt de se procurer des ressources polir les anucr 

de suite , <t pour obtenir la plus prompte instruction. 

a." Activer l.1 conclusion des causes contre 1 ritat. 

5 ° l.xcluie tout étranger du commandement d'un corps 

d'une place ou province, à moins qu'il ne soit autorisé par les 

cortès. 

4. " E iger la responsabilisé à tous ceux qui miraient entravé 

l'accomplissement des décrets des coriès . et ordonner que 

ceux qui n'auraient pas é.é remplis reçoivent leur exécution 

dans le délai de bu t jours. 

5. " Q ie les curies évoquent tous bs expédiens dumifiiSlWA 

de la justite et conseil-d'état, relatifs à ia no;uiuntio>Hi(4i trb 

h'uiaux et autres places de magistrature, pour qu'il soient ém-

it i iés par une commission spé< iale. 

Que |fj certes envoient un message ah roi . pour 'eprier, 

en lai faisant conuaî re l'état de méfiance i t d am»rt»m<- ou se 

trouve la nation , de vculcir be 1 nommer des fom tio> lia i es 

p ililics qui uiéiitent d'avance I amour et la confiance d • eu-

pies , et que par une union étroite avec li représenta i'Vn .»■ 

tOuale on s'occupe de calmer l'anxiété di s'provim » s. é» con-

solider le système cousi t itinimel . et d'élaidir enfui I, tran-

q il'ité de cette- nation héroïque qui a fait tant de ia-i » ri s 

qui a versé tant de larmes et qui a déployé tant ibj »i f.us, tint 

de nobles et généreux sentiment!. 

M.. Adam prit la puole et téin >ig ia sa surprise sur le r«fit 

fa t par le giuverm inet à la commission , ft après un disent r* 

très-véhément , il dit :.<< le cougiès d it prendre des n.esiiies 

; O ir <pue le Jieup'e de Va'em c ne soit pas encore asfan.-iié , 

( t puij-que la commission a cherché la bonne h«»n orne avec 

le gouvernement ét ne l'a p is trou. é , il faut que les cortès 

s'occupent de remplir le vide que les ministres ont lasse' dans 

le désir (1R la commission.» 

Le ministre d'état répondit que , n'avant pas de rrnseigne-

mens positifs sur les excès de Valence , le goii»eriieiiieiit 

n'av ait pas cru condescendre aux désirs de la commission. mais 

qu'il n'avait pas été question de manquer d'aucune manière a 

1 harmonie qu' 1 désire et qui doit régner entre les deux pou-

voirs ; (pie la distribution des pouvoirs que la constitution rta-

b'itestla meilleure garantie de la liberté, (t le gouvernement 

de ce côté ne déviera jamais de la ligue .marquée eau* ,os 

facultés. Finalement-, le discours du ministre aussi énerg qae 

que juste et persuasif eu imposa à l'assemblée , dont le si-

lence était profond. Celte discussion se prolongea long-temps 

et offrit le plus grand intérêt. Définitivement il fut déclaré qu ■! 

y avait lieu à voter sur la totalité de l'avis de la commission» 

la discussion fut ajournée. 

Séance du 5.4. — L'article premier delà commission fut W 

y cutée et approuvé jusqu'au mot organisation mus pas le resto. 

On commença la discussion du second article, on cite r 

entraves que les procédures de conspiration contre le systeu 

actuel ont éprouvées. La cause d'E'io, arrêté le 10 marsït™°» 

ne fut point oubliée, ni moins encore les diatribes contre 

conduite de ce généra'. 

La commission ajourna la troisième. 

(La suite à de:nain.~\ 

/#^\ 
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